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Texte consolidé

La consolidation consiste à intégrer dans un acte juridique ses modifications successives.
Elle a pour but d'améliorer la transparence du droit et de le rendre plus accessible.

Ce texte consolidé a uniquement une valeur documentaire.
Il importe de noter qu’il n’a pas de valeur juridique.

Liste des modificateurs

Loi du 11 août 1996 sur la mise en état en matière de procédure civile contentieuse et portant introduction
et modification de certaines dispositions du code de procédure civile, ainsi que d'autres dispositions
légales.

Règlement grand-ducal du 27 décembre 1980 portant abrogation des dispositions accordant des droits et
émoluments aux greffiers.

Règlement grand-ducal du 15 janvier 2021 modifiant le règlement grand-ducal modifié du 9 janvier 1979
concernant la procédure des saisies-arrêts et cessions sur les rémunérations de travail et les pensions et
rentes.

Art. 1er.
Les saisies-arrêts faites en application de la loi du 11 novembre 1970 sur les cessions et saisies des
rémunérations de travail, ainsi que des pensions et rentes, telle qu’elle a été modifiée par la loi du 23
décembre 1978 ne peuvent être pratiquées qu’en vertu de l’autorisation du juge de paix, saisi par voie de
requête.
Avant d’accorder l’autorisation, le juge de paix peut par lettre recommandée, convoquer le créancier et le
débiteur. Le délai de comparution est de huit jours au moins. S’il intervient un arrangement, il en sera tenu
note par le greffier sur le registre spécial exigé par l’article 9.
Le juge de paix ne peut refuser l’autorisation qu’après avoir convoqué les parties devant lui selon la
prescription de l’alinéa précédent. L’ordonnance portant refus d’autorisation est notifiée au saisissant.
Dans les cas où la loi le permet, l’appel doit être formé dans les quinze jours à compter de la notification
et par voie de requête au tribunal d’arrondissement qui statuera en chambre de conseil, les parties dûment
convoquées par le président du tribunal, selon la prescription de l’alinéa 2.
La notification au tiers-saisi de la copie certifiée conforme par le greffier de l’ordonnance portant autorisation
vaut saisie arrêt. Elle est faite au tiers saisi ou son représentant préposé au paiement des rémunérations de
travail, pensions et rentes. Le saisi et le créancier saisissant sont informés par écrit de cette notification.
Les notifications prévues par le présent article sont faites par les soins du greffier et par lettre recommandée.

Art. 2.
L’autorisation accordée par le juge énonce ou évalue la somme pour laquelle la saisie-arrêt est formée.
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Le débiteur peut toucher du tiers saisi la portion non saisissable de ses rémunérations, pensions ou rentes.
Le juge ne peut autoriser qu’une seule saisie-arrêt à charge d’un même débiteur et entre les mains du même
tiers saisi.
S’il survient d’autres créanciers, leur réclamation signée et déclarée sincère par eux et contenant toutes
les pièces de nature à mettre le juge à même de faire l’évaluation de la créance est inscrite par ordre du
juge sur le registre exigé par l’article 9. Le greffier se borne à en donner avis dans les quarante-huit heures
au débiteur saisi et au tiers saisi par lettre recommandée qui vaut opposition. Le même avis est donné au
créancier saisissant.

Art. 3.
Dès la notification de la saisie-arrêt et au plus tard dans la huitaine de la notification, le tiers saisi est tenu de
faire la déclaration affirmative. Sans préjudice des dispositions de l’article 569 du Code de procédure civile,
la déclaration peut être faite soit oralement au greffe, soit sous forme de lettre recommandée. Le greffier
est tenu de la consigner au registre prévu par l’article 9 et d’en informer le ou les saisissants et le débiteur
par lettre recommandée.

Art. 4.
(1) Au cas où l’autorisation visée à l’article 1er a été accordée par le juge de paix sur base d’un titre exécutoire
ayant, au moment où l’autorisation est accordée, force de chose jugée, le créancier saisissant peut demander
par requête la validation de la saisie-arrêt, à condition que le débiteur saisi n’ait pas, dans le délai d’un mois à
partir de la notification de la prédite autorisation, introduit de recours afin de contester celle-ci. Le titre validant
la saisie-arrêt en l’absence de recours du débiteur saisi est susceptible des voies de recours ouvertes à
l’encontre des jugements par défaut conformément à l’article 5.
Le recours du débiteur saisi visant à contester l’autorisation de la saisie pratiquée à son encontre est à
introduire par lettre adressée au greffe ou par déclaration consignée sur un registre spécial. La notification
de l’autorisation de saisir-arrêter adressée au débiteur saisi précise la possibilité d’introduire un recours dans
le délai d’un mois et les modalités de la saisine du juge de paix ainsi que les conséquences de la non-
introduction d’un recours dans le délai d’un mois.
Dans les quinze jours de l’introduction du recours, le greffier convoque le créancier saisissant, le débiteur
saisi, le tiers saisi et tout créancier opposant par lettre recommandée à une audience devant le juge de paix
afin qu’il soit statué sur le bien-fondé des contestations émises.
La convocation contient, à peine de nullité, les mentions prescrites à l’article 80 du Nouveau Code de
procédure civile. Le délai de comparution entre la convocation et le jour fixé pour l’audience est de huit
jours au moins. Le juge de paix statue sur la validité, la nullité ou la mainlevée de la saisie ainsi que sur la
déclaration affirmative que le tiers saisi a faite ou est tenu de faire séance tenante.
(2) La même procédure que celle prévue au paragraphe 1er s’applique aux demandes de convocation
des intéressés à l’audience formulées à l’initiative du débiteur saisi, du tiers saisi ou d’autres créanciers
saisissants du même débiteur.
(3) Au cas où l’autorisation visée à l’article 1er n’a pas été accordée par le juge de paix sur base d’un titre
exécutoire ayant force de chose jugée au moment où il statue, tout créancier saisissant, le débiteur et le tiers
saisi peuvent requérir la convocation des intéressés devant le juge de paix du domicile du débiteur saisi par
une déclaration consignée sur le registre spécial ou par lettre adressée au greffe. Dans ce cas, le greffier
convoque les parties dans les formes et délais prévus par le paragraphe 1er. Le juge de paix statue sur la
validité, la nullité ou la mainlevée de la saisie ainsi que sur la déclaration affirmative que le tiers saisi a faite
ou est tenu de faire séance tenante.
(4) Les règles de compétence définies à l’article 9 de la loi modifiée du 11 novembre 1970 sur les cessions
et saisies des rémunérations de travail ainsi que des pensions et rentes s’appliquent.
(5) Le tiers saisi qui n’a pas fait de déclaration, qui ne comparaît pas ou qui refuse de faire sa déclaration à
l’audience en cas de convocation des parties conformément au paragraphe 1er ou au paragraphe 3, ou qui
a fait une déclaration reconnue mensongère, est déclaré débiteur pur et simple des retenues non opérées,
et condamné aux frais par lui occasionnés.
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